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TITRE IV 
 

OBJECTIFS ET MISE EN OEUVRE 
 

DES PLANS NATIONAUX 
 

Chapitre Ier 
 

Rapport d'objectifs 

Le titre II du livre Ier de la deuxième partie du 
code de la santé publique est complété par un 
chapitre III ainsi rédigé :  

« Chapitre III 

 
« Alimentation, publicité et promotion 

 
« Art. L. 2133-1. - Les messages publicitaires 
télévisés ou radiodiffusés en faveur de boissons 
avec ajouts de sucres, de sel ou d'édulcorants 
de synthèse et de produits alimentaires 
manufacturés, émis et diffusés à partir du 
territoire français et reçus sur ce territoire, 
doivent contenir une information à caractère 
sanitaire. La même obligation d'information 
s'impose aux actions de promotion de ces 
boissons et produits. 
 
« Les annonceurs peuvent déroger à cette 
obligation sous réserve du versement d'une 
contribution au profit de l'Institut national de 
prévention et d'éducation pour la santé. Cette 
contribution est destinée à financer la réalisation 
et la diffusion d'actions d'information et 
d'éducation nutritionnelles, notamment dans les 
médias concernés ainsi qu'au travers d'actions 
locales. 
 
« La contribution prévue à l'alinéa précédent est 
assise sur le montant annuel des sommes 
destinées à l'émission et à la diffusion des 
messages visés au premier alinéa, hors remise, 
rabais, ristourne et taxe sur la valeur ajoutée, 
payées par les annonceurs aux régies. Le 
montant de cette contribution est égal à 1,5 % 
du montant de ces sommes. 
 
« Les modalités d'application du présent article, 
et notamment les conditions de consultation des 
annonceurs sur les actions de l'Institut national 
de prévention et d'éducation pour la santé, sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de l'Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments et de l'Institut national de 

prévention et d'éducation pour la santé et après 
consultation du Bureau de vérification de la 
publicité. » 

Article 30 

 
Les distributeurs automatiques de boissons et 
de produits alimentaires payants et accessibles 
aux élèves sont interdits dans les 
établissements scolaires à compter du 1er 
septembre 2005. 

Article 31 

 
Dans le troisième alinéa (2°) de l'article L. 214-1 
du code de la consommation, après les mots : « 
la composition », sont insérés les mots : « y 
compris, pour les denrées alimentaires, la 
composition nutritionnelle ». 

[....] 

Article 127 

 
I. - Après le deuxième alinéa de l'article L. 5122-
6 du code de la santé publique, sont insérés 
trois alinéas ainsi rédigés : 
 
« Lorsqu'un médicament est radié de la liste 
mentionnée au premier alinéa de l'article L. 162-
17 du code de la sécurité sociale, la décision de 
radiation peut prévoir que le médicament peut 
faire, avant l'entrée en vigueur de cette décision 
et dans des conditions fixées par décret, l'objet 
de publicité auprès du public. Ces dispositions 
s'appliquent sous réserve : 
 
« a) Que le médicament ne soit pas soumis à 
prescription médicale et que son autorisation de 
mise sur le marché ou son enregistrement ne 
comporte pas de restriction en matière de 
publicité auprès du public en raison d'un risque 
possible pour la santé publique ; 
 
« b) Que le médicament soit mentionné dans 
une convention prévue à l'article L. 162-17-4 du 
même code comportant des engagements sur le 
chiffre d'affaires. » 
 
II. - Le troisième alinéa de l'article L. 5422-5 du 
même code est complété par les mots : « , sauf 
dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article 
L. 5122-6 ». 


